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Rapport d'inspection de l'établissement de garderie éducative

Type d'inspection :
 Inspection de renouvellement

En vertu de l'article 21 de la Loi sur les services à la petite enfance, les exploitants d'établissements agréés de 
garderie éducative agréés doivent afficher leur rapport d'inspection dans un endroit bien en vue dans 
l'établissement.

Nom de l'exploitant Numéro de permis Date d'inspection

Sabrina Damboise 2019283 Le 27 janvier 2023

Nom de l'établissement Numéro de téléphone

Garderie chez Sabrina (506) 445-1180

Adresse

190 rue Principale Sainte-Anne-de-Madawaska NB  E7E 1B8

Nom de la personne responsable de la délivrance de permis Titre du poste

Annik Thériault Inspecteur/Inspectrice

Arrêté pour l'accomplissement de mesures correctives Règlement Date limite pour 
être conforme 

Date d'attestation 
de la conformité

10(6) Le nombre d'enfants regroupés dans une garderie éducative à 
temps plein ou à temps partiel ne peut être supérieur au nombre 
d'enfants pouvant être assignés à deux éducateurs.

10(6) 25 janv. 2023

Commentaires : Ne pas avoir plus que deux groupes dans le même local en suivant le ratio par éducatrice. 

10(7) Malgré ce que prévoit le paragraphe (1), les enfants en bas âge ne 
peuvent être regroupés avec des enfants d'un groupe d'âge différent.

10(7) 25 janv. 2023

Commentaires : En aucun temps les enfants en bas âges ne doivent être avec les préscolaires dans le même local ou la 
même espace dans le parc. 

11(c)(ii) Les exigences concernant les compétences et la formation des 
administrateurs et des éducateurs sont les suivantes : c) dans une 
garderie éducative à temps plein ou à temps partiel :  (ii) à compter du 
1er juillet 2020, (A) au moins 50 % des éducateurs doivent être titulaires 
d'un certificat en éducation à la petite enfance d'un an ou posséder une 
formation équivalente selon le ministre, (B) l'administrateur doit être 
titulaire d'un certificat en éducation à la petite enfance d'un an ou 
posséder une formation équivalente selon le ministre.

11(c)(ii) 03 févr. 2023

Commentaires : Au moins 50% des éducateurs ainsi que l'administrateur doivent être titulaires d'un certificat en éducation à 
la petite enfance de 1 an ou formation équivalente approuvé par le ministre. Pour l'instant, il manque 1 
employée pour cette garderie. Un plan devra être mis en place. 

11.1(3) Les membres du personnel qui travaillent directement avec des 
enfants en bas âge ou des enfants d'âge préscolaire doivent suivre 
chaque année dix heures de formation qu'approuve le ministre et qui se 
rapporte au curriculum éducatif en usage dans l'établissement désigné.

11.1(3) 25 janv. 2023

Commentaires : Chaque éducatrice doit garder un compte rendu de leur formation à jour du 10 heures par année. Et le 
remettre à l'exploitante pour ajouter à son dossier du personnelle. (Exemple de document à remplir Annexe 
C) 

12(2) L'exploitant d'un établissement agréé veille à ce qu'une vérification 
du casier judiciaire ou une vérification des antécédents en vue d'un 
travail auprès de personnes vulnérables, selon le cas, et la vérification 
auprès du ministère du Développement social soient effectuées à l'égard 
de chaque personne avant qu'elle ne devienne un membre du personnel.

12(2) 25 janv. 2023
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Arrêté pour l'accomplissement de mesures correctives Règlement Date limite pour 
être conforme 

Date d'attestation 
de la conformité

Commentaires : Un employé ne peut pas commencer à travailler à la garderie sans un casier judiciaire et une vérification du 
développement social valides. Un renouvellement à chaque 5 ans est à ne pas oublier.  Vérification du casier
judiciaire  est échue pour 1 employée. 

12(3) L'exploitant d'un établissement agréé veille à ce qu'une vérification 
du casier judiciaire ou une vérification des antécédents en vue d'un 
travail auprès de personnes vulnérables, selon le cas, et la vérification 
auprès du ministère du Développement social soient effectuées à l'égard 
de chaque membre du personnel et de chaque personne associée au 
moins tous les cinq ans.

12(3) 25 janv. 2023

Commentaires : Un employé ne peut pas commencer à travailler à la garderie sans un casier judiciaire et une vérification du 
développement social valides. Un renouvellement à chaque 5 ans est à ne pas oublier.  Vérification du casier
judiciaire  est échue pour 1 employée. 

13(2) L'exploitant d'un établissement agréé ne peut employer ou engager
de toute autre manière comme membre du personnel une personne : a) 
soit déclarée coupable d'une infraction figurant à l'annexe B pour laquelle
un pardon ou une suspension du casier n'a pas été accordé.

13(2)(a) 25 janv. 2023

Commentaires : Vérification du casier judiciaire  est échue pour 1 employée. 

13(2) L'exploitant d'un établissement agréé ne peut employer ou engager
de toute autre manière comme membre du personnel une personne : b) 
soit ayant été identifiée par une vérification auprès du ministère du 
Développement social en vertu des alinéas 12(4)a) à d).

13(2)(b) 25 janv. 2023

Commentaires : Un employé ne peut pas commencer à travailler à la garderie sans un casier judiciaire et une vérification du 
développement social valides. Un renouvellement à chaque 5 ans est à ne pas oublier. 

24(1) Aux fins d'application du paragraphe 20(1) de la Loi, les dossiers et
les documents ci-dessous sont tenus au lieu d'exploitation de 
l'établissement agréé : c) les dossiers des membres du personnel, 
lesquels renferment : (v) une copie de la vérification de son casier 
judiciaire ou de la vérification de ses antécédents en vue d'un travail 
auprès de personnes vulnérables, selon le cas.

24(1)(c)(v) 25 janv. 2023

Commentaires : Vérification du casier judiciaire  est échue pour 1 employée. 

24(1) Aux fins d'application du paragraphe 20(1) de la Loi, les dossiers et
les documents ci-dessous sont tenus au lieu d'exploitation de 
l'établissement agréé : c) les dossiers des membres du personnel, 
lesquels renferment : (vi) une copie de la vérification effectuée auprès du 
ministère du Développement social.

24(1)(c)(vi) 25 janv. 2023

Commentaires : Un employé ne peut pas commencer à travailler à la garderie sans un casier judiciaire et une vérification du 
développement social valides. Un renouvellement à chaque 5 ans est à ne pas oublier. 

34(5) Malgré ce que prévoit l'alinéa (4)d), les enfants en bas âge ne 
peuvent être regroupés avec des enfants d'un autre groupe d'âge.

34(5) 25 janv. 2023

Commentaires : En aucun temps les enfants en bas âges ne doivent être avec les préscolaires dans le même local ou la 
même espace dans le parc. 

36(4)  L'aire de repos de la garderie éducative à temps plein ou en milieu
familiale permet un écart de 46 cm entre chaque lit d'enfant, parc pour 
enfant, lit portatif ou matelas de sieste.

36(4) 25 janv. 2023

Commentaires : Un total de 13 enfants ne peut pas dormir dans une pièce ou le ratio maximum est de 6 enfants . Important 
d'avoir une espace tout le tour du matelas de 46 cm entre chaque matelas. 

Commentaires généraux

La garderie éducative rencontre les exigences de la Loi Service à la petite enfance et ses règlements sur les 
permis en fonction du ratio. Lors de ma visite, j'ai observé une causerie et le dîner. Les préscolaire sont allés à 
l'extérieur mais les enfants en bas âge ont resté à l'intérieur et ont fait un bricolage avec de la peinture. J'ai dû 
demander à une aide qui a été embaucher lundi de quitté les lieux car elle n'avait pas la vérification du 
développement social. La demande a été envoyé. Aussitôt reçu avec une confirmation que le dossier est négatif
elle pourra reprendre le travail. J'ai contacté le prévôt des incendies et la santé publique concernant des objets 
dans les escaliers. Ceux-ci vont faire un suivi directement avec la garderie.
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original signé par

Annik Thériault Le 27 janvier 2023
Signature de la personne responsable de la délivrance de 
permis

Date

original signé par

Sabrina Damboise Le 27 janvier 2023
Signature de l'exploitant ou de la personne désignée Date


